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RÉSUMÉ – La croissance urbaine en Afrique suscite à la fois une opportunité de développement économique 
mais aussi des défis de taille tels que la hausse de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire dans les villes. 
L’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) est souvent perçue comme ayant le potentiel d’assurer une part 
importante des besoins alimentaires des populations urbaines, en plus de participer au développement 
économique et à la réduction de la pauvreté. Dans cette communication, nous établissons un diagnostic 
du secteur de l’AUP au Mali, basé sur une revue de la littérature ainsi que sur des entrevues individuelles 
réalisées auprès de parties prenantes à Bamako. Ce diagnostic constitue la première étape d’un projet de 
recherche visant à mesurer l’impact de l’AUP sur la pauvreté et la sécurité alimentaire au Mali. Il ressort que, 
dans la littérature, peu d’études permettent de mesurer l’impact de l’AUP, que les résultats sont mitigés, et 
qu’il y a un manque de données probantes. Les entrevues ont permis de mettre en évidence les enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux du secteur dans le contexte malien, et de valider la pertinence 
et la nécessité du projet auprès d’acteurs clés. 

 
Mots-clés : Agriculture urbaine et périurbaine, pauvreté, bien-être, sécurité alimentaire, Mali  
 

1. Contexte 
 

Les villes sont en croissance. Près de 4,2 milliards de personnes, aujourd’hui, vivent en ville. On 
estime qu’en 2050, la population urbaine mondiale atteindra 6,7 milliards de personnes et que 90% 
de cette hausse sera concentrée en Asie et en Afrique (UN, 2018). En Afrique subsaharienne, 472 
millions de personnes vivent en ville, et ce chiffre devrait doubler d’ici 25 ans (Saghir et Santoro, 
2018). 
 

Les conséquences de cette urbanisation suscitent des inquiétudes mais constituent également une 
réelle opportunité pour ces villes en terme de croissance économique. En effet, dans plusieurs 
pays d’Afrique, la population active augmente plus rapidement que la population qui en dépend, 
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ce qui peut se traduire en une hausse de la production, de l’épargne, et de l’investissement en 
santé, en éducation et en capital (UNFPA, 2016). Cependant, la croissance rapide et significative 
de la population en milieu urbain s’accompagne également de défis tels que la hausse de la 
pauvreté et de l’inégalité, les infrastructures inadéquates, la pénurie de logement, les risques 
environnementaux, ainsi que des problèmes au niveau de l’approvisionnement en nourriture, de la 
sécurité alimentaire et de la malnutrition (Cohen, 2004 ; BM, 2013). Aussi, selon la FAO (2017), 
l’atteinte des Objectifs de développement durable dépend largement de la capacité des instances 
locales et nationales à gérer l’urbanisation. Ceci implique une refonte des systèmes alimentaires 
et agricoles. 
 

L’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) est souvent perçue comme ayant le potentiel d’assurer 
une part importante des besoins alimentaires des populations urbaines, en plus de participer au 
développement économique et à la réduction de la pauvreté (Ba, 2014). Dans la littérature, il n’y 
a pas de définition consensuelle de l’AUP. En particulier, définir le périurbain d’une ville est 
particulièrement complexe. Par exemple, Game et Primus (2014) définissent l’AUP comme étant 
la culture, la transformation, et la distribution de nourriture et autres produits via l’horticulture et 
l’élevage de bétail à l’intérieur et autour des villes. Son envergure varie de l’agriculture de 
subsistance aux entreprises agricoles de moyenne et de grande taille. L’AUP fournit des aliments 
frais à prix abordables, génère des emplois, contribue à l’inclusion sociale et économique des pauvres 
et des femmes, recycle les déchets urbains et réutilise l’eau, crée des ceintures vertes et renforce 
la résilience des villes face aux changements climatiques (BM, 2013 ; FAO, 2019a). Selon la FAO 
(2012), 40% des ménages urbains en Afrique subsaharienne ont des activités agricoles en ville. 
 

Cependant, l’AUP peut aussi générer des problèmes environnementaux (contamination des sols, 
des cours d’eau) et de santé publique (paludisme, choléra, cultures sur les sols contaminés), et 
amplifie les conflits fonciers. Tout cela est accentué par le fait que le secteur manque généralement 
de cadre réglementaire. De plus, selon la Banque Mondiale (2013), le manque de données sur l’AUP 
limite le développement de politiques et d’interventions pertinentes qui favoriseraient les impacts 
positifs sur les populations urbaines et la santé publique, de même que sur l’environnement. Dans 
la littérature scientifique, la rareté des données appropriées est aussi la raison évoquée pour expliquer 
qu’il y a peu d’études visant à analyser l’impact du secteur. Ce manque de données a pour 
conséquence une mauvaise connaissance du secteur, un manque de coordination entre les différentes 
parties prenantes de la chaîne de valeur pouvant résulter en opportunités manquées, peu ou pas de 
mesures législatives pour encadrer le secteur et son développement ainsi qu’un manque de 
connaissances sur les impacts environnementaux et sur la santé publique. 
 

2. Le projet 
 

Dans ce contexte, le Bureau de l’économiste en chef à Affaires Mondiales Canada, en 
collaboration avec l’Université de Sherbrooke, l’Université Mohammed VI Polytechnique et le 
Groupe de recherche en économique appliquée et théorique (GREAT-Mali) a développé un projet 
de recherche. L’objectif principal est de brosser un portrait exhaustif de l’AUP au Mali afin de 
proposer des mécanismes de lutte contre la pauvreté (multidimensionnelle) et l’insécurité 
alimentaire. En 2016, le taux de croissance de la population urbaine au Mali était de 4,9% (BM, 
2018). Le pays, l’un des plus pauvres dans le monde, se classait en 2018, 182ième sur 189 pays au 
niveau de l’indice de développement humain (PNUD, 2018). L’analyse du secteur de l’AUP y est 
donc pertinente, tant pour l’avancement des connaissances scientifiques que pour le 
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développement de politiques locales et nationales pour la réduction de la pauvreté et la sécurité 
alimentaire. 
 

Le projet se décline en quatre phases qui permettront, à chaque étape, d’aller chercher de 
l’information distincte et de valider la pertinence du projet auprès de différents acteurs. 
Premièrement, une revue de la littérature sur l’AUP permettra de mieux comprendre le secteur et 
d’examiner comment cette thématique a été abordée dans les travaux antérieurs. Deuxièmement, une 
consultation préliminaire auprès de différents intervenants maliens et internationaux permettra de 
contextualiser le secteur de l’AUP au Mali et de s’assurer de la pertinence de l’étude, tant en ce 
qui concerne la lutte contre la pauvreté que la sécurité alimentaire. Troisièmement, des groupes 
de discussion auprès d’acteurs impliqués tels que les producteurs, les transformateurs et les 
commerçants permettront de comprendre les enjeux du secteur selon les différentes perspectives et 
d’élaborer un questionnaire d’enquête ménage adapté au contexte local. Quatrièmement, une enquête 
sur les ménages permettra de pallier le manque de données probantes. L’analyse des données 
collectées permettra de mesurer l’impact de l’AUP sur le bien-être des populations et de proposer 
une stratégie de déploiement durable de l’AUP au Mali, compatible avec les spécificités du milieu 
et visant à intégrer les populations vulnérables incluant les jeunes et les femmes. 
 
Dans cette communication, nous présentons un diagnostic préliminaire du secteur de l’agriculture 
urbaine et périurbaine, et de son impact sur le bien-être des populations locales et sur la sécurité 
alimentaire au Mali. Pour ce faire, nous nous appuyons sur les deux premières phases du projet 
ayant été complétées jusqu’à présent, soit la revue de la littérature et les consultations 
préliminaires. Nous discutons de l’état des connaissances actuelles relatives aux différents modèles 
d’AUP et de leurs impacts sur la pauvreté et le bien-être des populations. Nous présentons ensuite 
les principaux constats émergeant des consultations préliminaires réalisées à Bamako en 
novembre 2019. Nous concluons en énonçant les implications de ces constats sur les phases du 
projet à venir. 
 
3. Méthode 
 

Puisque l’objectif de cette première phase du projet de recherche vise à établir un diagnostic 
préliminaire du secteur de l’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) au Mali, et de son impact, 
nous adoptons une approche exploratoire qui se décompose en une recherche documentaire et des 
entrevues individuelles semi-dirigées auprès d’acteurs clés. D’abord, la recherche documentaire a 
consisté en la revue de la littérature scientifique et de rapports pertinents au sujet. Elle a permis 
de mettre en évidence les principaux modèles d’AUP existants dans le monde, ainsi que les impacts 
du secteur documentés dans les analyses portant sur les pays en développement. En plus de nous 
permettre de mieux comprendre le secteur de l’AUP de manière générale, cette recherche 
documentaire nous a permis de définir les informations devant être collectées durant les entrevues 
individuelles. 
 
Ces entrevues réalisées auprès de différents acteurs impliqués dans le secteur de l’AUP au Mali nous 
ont permis de contextualiser l’information recueillie dans la revue de la littérature. Au total, 20 
consultations ont été menées auprès de différents intervenants incluant les directions nationales et 
régionales de l’agriculture, de la sécurité alimentaire, de l’urbanisme et de la statistique, des 
organisations internationales telles que la Banque Mondiale et la FAO, des organismes de 
recherche locaux et internationaux et des groupes de producteurs. Un guide d’entrevue commun 
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à tous les acteurs a été développé et suivi. Par ailleurs, des questions supplémentaires, appropriées 
à chaque type d’acteurs, ont aussi été discutées. Les commentaires des intervenants rencontrés ont 
été notés par les trois chercheurs présents aux entrevues. Après chaque entrevue, ces derniers 
mettaient leurs notes en commun afin de valider l’information collectée. Enfin, l’information a été 
regroupée par thème afin de mettre en évidence les idées principales ressortant de ces entrevues. 
 
4. Revue de la littérature 
 

Cette étape nous a permis de comprendre, d’une part, les principales caractéristiques et les modèles 
économiques et écologiques d’agriculture urbaine et périurbaine (AUP) et, d’autre part, les impacts 
connus de ce secteur sur la pauvreté et la sécurité alimentaire. Nous présentons les principaux 
constats émergeant de cette revue1. 
 

4.1. Principales caractéristiques de l’agriculture urbaine et périurbaine 
 

L’AUP peut prendre de multiples formes, qui varient selon différentes caractéristiques, incluant la 
géographie urbaine, le régime foncier, les objectifs des agriculteurs et le choix des cultures. 
 

• Géographie urbaine 
Le manque de place en milieu urbain génère une compétitivité entre l’AUP et les autres usages de 
la terre, entraînant un manque d’espace et de sols fertiles (Pearson et al., 2010). Aussi, il s’agit du 
facteur principal influençant les formes d’AUP et a entraîné de nombreuses stratégies d’adaptation 
différentes (Eriksen-Hamel et Danso, 2010). Plusieurs options peuvent être considérées dans le 
traitement de l’espace de culture. Par exemple, les cultures peuvent être en sol (jardins) ou intégrés 
dans les bâtiments (en terrasse ou sur les toits). Elles peuvent être conditionnées, i.e. dans un espace 
fermé tel qu’une serre, ou non-conditionnées, i.e. dans un espace ouvert comme une ferme. Ainsi, les 
producteurs s’orienteront vers l’une ou l’autre de ces formes selon l’espace disponible et leurs moyens. 
Par exemple, les cultures en sol nécessitent plus de place et des terres fertiles, et les cultures 
conditionnées nécessitent plus d’énergie et d’investissements (O’Sullivan et al., 2019). De même, si 
l’intégration des cultures aux bâtiments permet d’économiser de l’espace et d’améliorer le bilan 
énergétique des bâtiments, les investissements initiaux sont plus importants (Castleton et al., 2010). 
Enfin, les conditions locales vont influer sur les coûts, la faisabilité et les impacts de ces différentes 
techniques. 

 
• Régime foncier et cadre légal 

Le régime foncier et les zonages municipaux sont des déterminants importants influençant la 
disponibilité des terres. En effet, dans une revue d’études de cas réalisées dans 11 villes et visant 
à déterminer comment l’AUP s’adapte à l’urbanisation et au changement climatique (CC), 
Padgham et al. (2015) trouvent qu’à Katmandou (Népal), Chennai (Inde) et Dhaka (Bangladesh), 
il n’existe pas de mesures pour protéger l’AUP et les réglementations existantes sont en défaveur 
de l’accès à la terre et à l’eau pour cette activité. Dans les villes de Dar es Salem (Tanzanie), 
Dakar (Sénégal) et Tamale (Ghana), l’AUP est prise en compte dans la planification, mais un 
manque de cohérence demeure entre la loi et les actions gouvernementales (Padgham et al., 2015). 
De plus, pour les personnes qui parviennent à obtenir légalement des parcelles, les rentes sont 
                                                        
1 La revue de la littérature présentée dans ce document est un résumé de Akotto, Boccanfuso et Yergeau (2020) et de Tripon, 
Boccanfuso et Yergeau (2020). 
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élevées et les baux sont de courte durée (Frayne et al., 2014 ; Padgham et al., 2015). Ceci crée un 
sentiment d’insécurité auprès des agriculteurs (Smit et Nasr, 1992) accentué par les risques de vol 
de récoltes (Olivier, 2019 ; Olivier et Heinecken, 2017a). 

 
Aussi, la durée des contrats d’usage des parcelles va impacter directement les formes et le temps 
d’occupation des terres (Opitz et al., 2016). Dans les pays développés, un zonage renforcé pour 
l’AUP est peu à peu mis en place, ce qui est peu commun dans les pays en développement où 
l’AUP prend souvent des formes plus informelles et peut se développer sur des terres illégales 
(Eriksen-Hamel et Danso, 2010). L’AUP est donc une opportunité pour les personnes possédant 
déjà une terre, mais peut entraîner de nombreuses incertitudes pour ceux cultivant sur des terres 
illégales (Lynch et al., 2001). 
 
Par ailleurs, les fermes se développant en périphérie des villes se situent souvent sur des terres 
occupées légalement et sont souvent plus grandes que les exploitations présentes en ville (Van 
Veenhuizen et Danso, 2007). Elles se trouvent parfois sur des terrains impropres à la construction 
(Orsini et al., 2013). Ce sont souvent ces fermes qui abritent les systèmes combinés culture-
élevage destinés à la vente et à la consommation permettant aux agriculteurs de produire leurs 
propres céréales pour leur bétail. 
 
Les cultures en zone périurbaine se développent aussi illégalement, notamment le long des routes. 
Ces cultures sont permanentes, sauf quand elles prennent place dans des zones disponibles 
temporairement, comme les terrains en attente de construction (Yang et Keding, 2009). Les 
cultures sur brûlis sont aussi un moyen de trouver de nouveaux espaces en périphérie des villes, 
notamment pour les migrants ruraux arrivant dans les zones périurbaines. On estime qu’environ 600 
millions de personnes pratiquent l’agriculture sur brûlis, particulièrement dans les zones tropicales et 
équatoriales (Universalis, s.d.). La culture sur brûlis est effectuée sur des terres forestières, non 
occupées, souvent publiques et peu réglementées (Palm et al., 2005). 
 
Enfin, l’AUP étant peu organisée, elle peut donner naissance à des conflits (Torre et Caron, 2005). 
Cependant, puisque l’AUP est peu prise en compte dans les plans de développement des villes et 
les zonages municipaux, ce sont souvent des arrangements informels entre les acteurs qui 
permettent de régler ces conflits. Aussi, malgré l’invisibilisation des agriculteurs urbains dans les 
plans d’aménagement, des arrangements tacites et des réseaux collectifs permettent de trouver les 
ressources et de cultiver (Robineau, 2015). 

 
• Objectifs des agriculteurs 

Les besoins et les objectifs des cultivateurs impactent les formes d’agriculture urbaine. 
L’Association pour l’agriculture verticale différencie plusieurs objectifs de production pouvant 
être étendus à l’AUP. Ces objectifs vont fortement influencer les formes d’organisations pour les 
agriculteurs et incluent la subsistance, l’apprentissage (Dixon et al., 2009), la transformation des 
produits cultivés, la commercialisation (Abdulkadir et al., 2012), la purification de sites 
contaminés (Brown et Jameton, 2000) et la réduction de la pollution (Hui, 2006). 
 
Maxwell (1995) discute de la différence entre l’agriculture ayant un objectif de commercialisation 
de celle de subsistance. La culture pour l’autoconsommation est souvent plus diversifiée et plus 
petite que celle des exploitations destinées à la vente seulement. Dans les pays en développement, 
l’AUP combine souvent les deux objectifs, mixant agriculture commerciale et autoconsommation 
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(Eriksen-Hamel et Danso, 2010). 
 
• Choix des cultures 

 
Étant donné le manque d’espace, les espèces à haute productivité vont être privilégiées en milieu 
urbain. De plus, une grande diversité de cultures est présente, bien que ce soit principalement les 
produits horticoles (fruits et légumes) qui soient plantés (Verboven et al., 2014 ; Lowenstein et 
al., 2015). Les plantes à cycles courts (semences rapides) sont souvent utilisées, car elles permettent 
une production continue. Les modèles de monoculture intensive se retrouvent plutôt en agriculture 
périurbaine, orientée vers la commercialisation. Ce sont souvent des cultures améliorées, 
partiellement mécanisées, et utilisant des pesticides présentant des risques environnementaux 
(Orsini et al., 2013). 
 
Les choix de culture dépendent aussi du milieu biophysique puisqu’elles doivent être adaptées à 
leur environnement et au climat. De plus, la question des CC est aujourd’hui cruciale. En effet, 
les villes sont soumises à l’augmentation des températures accentuée par la chaleur urbaine. Aussi, 
les CC ont un impact direct sur la productivité et la composition des parcelles (Egerer et al., 2019). 
La question de la résilience des cultures, i.e. leur capacité à résister ou à s’adapter aux CC et aux 
perturbations extérieures, est importante (Bullock et al., 2017).  

 
4.2. Contraintes de ressources 

 
L’agriculture urbaine et périurbaine doit aussi s’adapter à un milieu présentant de fortes 
contraintes, avec des ressources rares et la proximité d’autres usages souvent différents. Les 
particularités du milieu urbain rendent l’accès à celles-ci parfois difficile, impactant la 
productivité des parcelles. La littérature permet d’identifier les principales contraintes de ressources 
susceptibles d’affecter la production. 
 

• Les sols 
La qualité des sols est un enjeu majeur en milieu urbain. En effet, les terrains disponibles peuvent 
être peu fertiles, voire contaminés par des activités passées, compliquant l’exploitation agricole. 
Anikwe et Nwobodo (2002) montrent que la disposition à long terme (20 ans) de déchets 
municipaux a des effets sur les propriétés biophysiques et la productivité des sols. Bien qu’il soit 
possible d’y pratiquer l’agriculture, il faut être prudent quant aux risques écotoxiques. Certains 
producteurs ajoutent à cette pollution en appliquant des fertilisants (Yang et Keding, 2009). 
L’épandage de compost est une manière de réduire cette contamination (Brown, Chaney et 
Hettiarachchi, 2016), d’apporter les nutriments à des cultures sur de très petites surfaces et 
d’améliorer les caractéristiques du sol (Suerth, 2016). Il s’agit également d’une bonne méthode 
de gestion des déchets. Toutefois, il est nécessaire que l’utilisation du compost soit bien gérée 
pour éviter les risques d’émanation de méthane (Suerth, 2016). 
 
Enfin, l’érosion désignant l’usure du sol causée par le vent, l’eau ou le labour peut entraîner une 
forte perte de terres cultivables (FAO, 2019b). Ce problème a été soulevé dans peu d’études de 
cas (Pulighe et Lupia, 2019). 
 

• L’eau 
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L’accès à l’eau est un enjeu important pour l’AUP dans les zones où la pluviométrie est faible ou 
irrégulière. Les formes de culture sont impactées par la disponibilité en eau, son prix et sa 
propreté.  
 
Plusieurs sources d’irrigation sont possibles (Yang et Keding, 2009) : 

o Les nappes phréatiques : l’AUP est dans ce cas en compétition directe avec les autres 
usages urbains, notamment l’accès à l’eau potable. 

o Les eaux usées : l’une des solutions pour ne pas surexploiter les réserves d’eau 
potable est d’utiliser les eaux usées. Cependant, la présence de pathogènes risque de 
nuire à l’être humain lors de sa consommation de produits issus de ces cultures 
(Yang et Keding, 2009). 

o L’eau de pluie : cette solution est adaptée aux milieux urbains dans lesquels des 
réseaux de gouttières et de récupérateur d’eau peuvent être installés (Yang et 
Keding, 2009). Toutefois, dans les zones tropicales, il est nécessaire d’être 
précautionneux puisque les eaux stagnantes peuvent abriter des moustiques 
transmetteurs de maladies (Lin, Philpott et Jha, 2015). 

La mise en en place un système d’irrigation au goutte-à-goutte semble être une solution 
particulièrement efficace sur de petites surfaces (Orsini et al, 2013). 

 
• L’air 

L’environnement urbain a aussi un impact sur la qualité de l’air et le microclimat. Ces facteurs 
peuvent contraindre et réduire la production. La pollution de l’air peut aussi entrainer une 
augmentation de la température et du CO2. Cela affecte la croissance de la plante et sa qualité 
(Yang et Keding, 2009) même s’il est encore difficile de voir le lien entre un gaz et une diminution 
de la productivité (Eriksen-Hamel et Danso, 2010). 
 
Ces caractéristiques et contraintes de l’AUP font en sorte que l’organisation des activités agricoles 
en ville peut prendre différentes formes.  
 

4.3. Principales formes d’agriculture urbaine et périurbaine 
 

Plusieurs systèmes de production agricole peuvent être implantés en zone urbaine et périrubaine. 
Sans s’y limiter, ces formes incluent les jardins familiaux, les jardins communautaires, les cultures hors 
sol et les jardins intégrés et usines à plantes (de Bon et al., 2006 ; Eigenbrod et Gruda, 2015). 
 

• Les jardins familiaux 
Forme la plus répandue de l’AUP selon la FAO (2014), les jardins familiaux sont de petites 
surfaces au domicile des gens, intensives en intrants et aménagées pour la culture ou l’élevage et 
ayant un cycle de production rapide (de Bon et al., 2006 ; FAO, 2011). Ces cultures sont utilisées 
comme moyens de subsistance et source de revenus lorsque les surplus sont vendus (Eigenbrod 
et Gruda, 2015). En outre, ces jardins dépendent fortement de la conjoncture et de la qualité des 
sols utilisés (Reuther et Dewar, 2006 ; FAO, 2011 ; 2014), et leur durabilité est affectée par les 
CC (Padgham et al., 2015). 
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• Les jardins communautaires 
Ce sont des espaces publics ou privés aménagés de manière permanente dans les écoles, les 
hôpitaux et les terrains non-bâtis (de Bon et al., 2006 ; Khan et al., 2019). Ils ont généralement un 
but commercial (Reuther et Dewar, 2006) et sont cultivés par plusieurs ménages (de Bon et al, 
2006) pouvant être liés par un contrat tacite, ou non (Eigenbrod et Gruda, 2015). 
 
Les jardins familiaux et communautaires nécessitent un accès continu aux terres arables, ce qui 
pose deux problèmes : 1- ces systèmes de production sont vulnérables aux effets des CC et à la 
contamination par virus ou bactéries contenus dans les eaux usées et certains composts, et à 
l’infestation des insectes et des animaux (de Bon et al., 2006 ; Eigenbrod et Gruda, 2015 ; 
Padgham et al., 2015) ; 2- Compte tenu de l’urbanisation, l’accès aux terres arables est limité 
(Padgham et al., 2015). De ce fait, des systèmes de production alternatifs ont été développés : 

• Les cultures hors sol 
Les cultures hors sol consistent à utiliser des matériaux tels que des boîtes, des pneus, des sacs de 
riz ou tout autre type de contenant comme surface agricole. Ils sont ensuite remplis d’eau (procédé 
hydroponique) ou d’un mélange de terre et de matières organiques et/ou inorganiques. Les 
agriculteurs maximisent ainsi l’utilisation de l’espace, gèrent la consommation de l’eau pour 
l’irrigation et utilisent des surfaces potentiellement peu contaminées par l’urbanisation (de Bon et 
al., 2006 ; FAO, 2011 ; Eigenbrod et Gruda, 2015). Un exemple de réussite de cette technique est 
le projet de micro-jardins de la FAO implanté à Dakar, destinés à la production de légumes. Le 
programme a permis aux ménages y participant de doubler leur consommation de légumes en plus 
de gagner un revenu environ égal au salaire minimum grâce à la vente des surplus. 

• Les jardins intégrés et les usines à plantes 
Ces formes d’AUP regroupent les jardins communautaires et familiaux cultivés hors sol, et 
pratiqués à l’intérieur ou sur des bâtiments. Ce type de production nécessite un contrôle de la 
température et de l’humidité, de l’intensité de la lumière et de la ventilation. De plus, elles doivent 
inclure des mécanismes permettant de recycler et de renouveler l’énergie, et doivent être 
contenues dans des structures de faible poids. Elles génèrent donc des coûts d’installation et de 
maintenance importants (Mok et al., 2014). 
 

Ainsi, les caractéristiques et les contraintes spécifiques au secteur de l’AUP font en sorte que les 
activités agricoles peuvent prendre différentes formes. Cependant, quelque soit la forme choisie, 
l’agriculture à l’intérieur et autour des villes générera des impacts sur le milieu et sur les 
populations. 
 

4.4. Impacts de l’agriculture urbaine et périurbaine 
 
Dans cette section, nous résumons quelques résultats de la littérature sur les impacts de l’AUP 
sur le bien-être, la sécurité alimentaire et l’environnement dans les pays en développement. 
 

• Revenus, emplois et productivité 
Plusieurs travaux démontrent les effets positifs de l’AUP sur le revenu des ménages en utilisant 
une approche descriptive. Zezza et Tasciotti (2010) montrent qu’entre 17 et 26% de la production 
agricole urbaine au Ghana, à Madagascar, au Malawi et au Nigeria, et jusqu’à 45% en Amérique 
latine, est vendue. Ces revenus assurent aux producteurs au moins le salaire minimum au Nigeria 
et à Bangkok (Vagneron, 2007 ; Wuyep et Rampedi, 2018) et permettaient à un ménage de 6 
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personnes, en 2017, de vivre au-dessus du seuil de la pauvreté en Tanzanie (Victor et al., 2018). 
 

D’autres analyses descriptives montrent que l’AUP contribue à l’emploi et est donc une stratégie 
efficace de lutte contre le chômage (FAO, 2010 ; 2011 ; Mkwambisi et al., 2011 ; Engel et al., 
2019). La FAO (2011) précise que lorsque toute la chaîne de valeur est prise en compte, l’AUP 
peut générer un emploi pour chaque 50 à 100 citoyens. Ces statistiques sont confirmées au Congo 
où un projet d’AUP de la FAO a permis de créer 45 000 emplois directs et 225 000 emplois indirects 
entre 2000 et 2010 (FAO, 2011). 
 
Toutefois, les effets de l’AUP ne sont pas toujours observables et peuvent varier en fonction de 
facteurs tels que le niveau de richesse et d’éducation, et la quantité de terres détenues par le 
ménage. Bahta et al. (2018) montrent que, lorsqu’ils sont propriétaires, les cultivateurs de maïs 
en Afrique du sud détenant une surface supérieure à 1 hectare ont des rendements plus importants. 
De même, à partir de statistiques descriptives, Kutiwa et al., (2010) et Mkwambisi et al. (2011) 
montrent que les agriculteurs les plus instruits et les plus riches produisent respectivement deux 
et quatre fois plus que les autres à Cuba et au Malawi. 
Ces résultats suggèrent que l’AUP serait toujours rentable pour ceux qui ont le plus de dotations. 
Or les agriculteurs, y compris les riches, peuvent avoir des difficultés à retirer un profit de leurs 
activités (Mkwambisi et al., 2011) notamment à cause de la difficulté d’intégrer le marché (Engel 
et al., 2009 ; Padgham et al., 2015). Aussi, même si l’AUP est la seule source de revenu pour 70% 
des agriculteurs urbains à Maputo, elle ne leur permet pas d’acheter le panier alimentaire mensuel 
(Engel et al., 2009). 

 
• Capital social 

Le capital social prend appui sur une relation de réciprocité entre les agriculteurs et les membres 
de la communauté. Ainsi, dans un contrat tacite, les ménages partagent leur production 
excédentaire et les informations sur les bonnes pratiques agricoles. Cela constitue pour eux une 
assurance informelle contre les risques et les difficultés financières (Gallaher et al., 2013 ; Olivier 
et Heinecken, 2017b). Ils peuvent aussi échanger leur production contre des bons d’électricité ou 
des bons alimentaires (Olivier, 2019). Se faisant, ils sont moins vulnérables aux fluctuations de 
revenu (Olivier et Heinecken, 2017b). Toutefois, ces analyses demeurent exclusivement qualitatives 
et aucune étude n’a apparemment, quantifié la contribution du capital social aux revenus. 

 
• Sécurité alimentaire 

Dans la littérature, la sécurité alimentaire est mesurée, entre autres, par l’accès à la nourriture, et 
la diversité diététique et le statut nutritionnel. 

o Accessibilité de la nourriture et autoconsommation 
Des observations montrent que l’approvisionnement serait la principale fonction de 
l’agriculture urbaine (FAO, 2014). Dans la ville de Mexico, par exemple, 22 800 hectares 
sont aménagés et produisent 15 000 tonnes, soit environ 40% des besoins en légumes de 
la ville (FAO, 2014 ; Dieleman, 2017). A la Havane, plus de 26 500 tonnes de légumes 
produits en zone urbaine ont été vendues en 2013 sur les marchés de proximité. De 
même, plus de 1 000 tonnes ont été vendues sur les marchés écologiques hebdomadaires à 
Quito (FAO, 2014). Des exemples similaires en Afrique montrent que l’AUP satisfait 30 
à 90% des besoins en légumes à Addis-Abeba, Dar es Salam, Dakar et Ibadan.  
Cependant, Crush et al. (2011) et Frayne et al. (2014) montrent que dans les zones de 



1551 Actes de la deuxième conférence internationale sur la Francophonie économique 
 

  

l’Afrique australe, l’agriculture urbaine n’assure pas toujours l’accessibilité à la 
nourriture. En effet, à Blantyre, Harare et Johannesburg, les ménages pratiquant l’AUP 
sont ceux qui souffriraient le plus d’insécurité alimentaire.  
o Nutrition et diversité diététique 

Il semble que l’AUP ait le potentiel de contribuer à la santé nutritionnelle et à la diversité 
diététique. Moucheraud et al. (2019) trouvent que les enfants dans les ménages horticoles 
ont 45 fois moins de risque d’avoir un retard de croissance et les agriculteurs ont 33 fois 
moins de risque de souffrir d’insécurité alimentaire sévère ou modérée. De même, 
Chagomoka et al., (2018) montrent qu’au Ghana, les ménages agricoles ont 0,04 fois 
moins de risque d’être obèses. Zezza et Tasciotti (2010) montrent que l’AUP améliore la 
diversité diététique. 
 

• Environnement 
L’AUP a les mêmes impacts sur les populations et les écosystèmes que l’agriculture en milieu 
rural. Cependant, étant données la forte densité du milieu urbain et la proximité des habitations, 
les impacts négatifs peuvent être renforcés. 
 
L’une des préoccupations concernant l’AUP est la pollution. En effet, l’écosystème agricole peut 
souffrir de la pollution et la productivité et la durabilité de l’exploitation peuvent en être impactées. 
La pollution peut aussi provenir de l’exploitation agricole et impacter la santé humaine et les 
écosystèmes environnants. Ces pollutions sont différentes selon les pratiques de gestion de la 
parcelle. Monkiedje et al. (2006) montrent que les zones cultivées obtiennent de plus mauvais 
résultats que les parcelles de forêt et que les parcelles de taille moyenne et grande ont un impact 
plus négatif sur les écosystèmes que les petites parcelles.  
 
La pollution des parcelles peut aussi impacter la santé. De nombreuses parcelles d’AUP 
contiennent des métaux lourds et un des risques est la contamination humaine. De plus, 
l’utilisation des eaux usées pour l’irrigation pose des risques de santé publique lorsqu’elles 
contaminent les produits qui sont consommés (Yang et Keding, 2009 ; Branchet et al., 2018). Il 
semblerait que la proximité de la ville soit un facteur de risque car les fleuves urbains sont plus 
pollués que les fleuves périurbains (FAO, 2014). Iqbal et al. (2019) calculent la consommation 
journalière de métaux contenus dans les zones agricoles au Pakistan. Ils trouvent que la 
contamination se fait via un cercle vicieux : (1) les eaux contaminent les sols, (2) les sols affectent 
les plantes, (3) les animaux qui les consomment risquent d’avoir un cancer et (4) les 
consommateurs sont contaminés et continuent d’utiliser les eaux usées.  
 
La FAO (2014) mentionne également qu’au moins 30% de l’espace urbain doit être conservé vert 
afin de contribuer à l’absorption de CO2 et de réduire les effets du CC. Les fermes urbaines 
peuvent jouer ce rôle (Lee et al., 2015).  
 
Ainsi, l’AUP satisfait certes une grande partie de la demande de légumes, mais les pauvres ne 
semblent pas toujours en bénéficier. De plus, ces conditions peuvent les pousser à se servir d’eaux 
usées et de produits chimiques de manière intensive, ce qui pose un risque environnemental et de 
santé publique. 
 
Cette revue de la littérature a donc permis de mettre en lumière les enjeux spécifiques à l’AUP, la 
rareté des études d’impact socio-économiques quantitatives prenant en compte ces enjeux et le 
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caractère complexe et multidimensionnel du secteur. Ceci nous a mené au constat que des 
consultations préliminaires sur le terrain étaient nécessaires pour corroborer les éléments 
identifiés dans la littérature dans le contexte local de notre projet. 
 

5. Consultations préliminaires au Mali 
 
5.1. Description de la mission 

Afin de mieux comprendre le contexte de l’AUP au Mali, une mission terrain a été réalisée à 
Bamako, durant laquelle nous avons mené des entrevues avec des autorités et des partenaires 
locaux. L’objectif était de mettre en évidence : 

• Les principales parties prenantes de la chaîne de valeur du secteur de l’AUP au Mali, 
leur rôle, leurs défis et leurs besoins. 

• L’information disponible relative à l’impact du secteur sur les populations locales. 
• L’information devant être collectée dans les phases subséquentes du projet, afin de 

pouvoir mesurer l’impact du secteur de l’AUP sur la pauvreté et le bien-être au Mali. 
 

Les entrevues visaient également à : 
• Confronter les constats soulevés dans la littérature avec les défis et réalités du terrain. 
• Valider la pertinence du sujet dans le contexte local. 

 
5.2. Résultats des consultations 

 
Nous mettons ici en évidence les principales conclusions. 

• Il n’existe pas de définition claire de ce qu’est l’AUP. 
Afin de délimiter notre cadre d’étude, nous avons cherché à définir, dans un premier temps, 
ce qu’est une zone urbaine vs périurbaine et, dans un deuxième temps, l’ensemble des 
activités agricoles en milieu urbain. 
 
En générale, la zone urbaine se définit par les limites de la ville. Cependant, la définition de 
la zone périurbaine demeure ambigüe. Dans la littérature, aucune définition formelle n’a été 
mise en évidence. Les quelques auteurs qui tentent de définir le périurbain le font sur la base 
de la zone géographique étudiée et du découpage administratif qui y est appliqué (Zezza et 
Tasciotti, 2010 ; Chagomoka et al., 2018). Certains définissent le périurbain en termes d’une 
combinaison de manques d’aspects ruraux (sols fertiles ; terres agricoles) et d’aspects urbains 
(services ; infrastructures) (Allen, 2003). 
 
Les consultations n’ont pas permis de formuler une définition claire de ce qu’est la zone 
périurbaine au Mali. La majorité des intervenants rencontrés a affirmé ne pas connaître de 
définition et ceux ayant dû utiliser une définition du périurbain dans le cadre de leur travail 
ont plutôt développer leur propre définition, par exemple : 

o Rayon entre 30 et 60 km de Bamako.  
o Les lieux d’où proviennent les produits vendus sur les marchés de Bamako sont les 

limites du périurbain. 
o Toutes communes rurales autour d’une commune urbaine. 
o Impossible de définir de frontière : les marchés et les routes sont des indicateurs 

(distances en temps de déplacement, pas en km). 
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Il n’existe donc pas de définition consensuelle de l’AUP au Mali.  
 
Enfin, l’ensemble des activités agricoles en milieu urbain au Mali inclut le maraîchage, 
l’horticulture, la pisciculture et l’élevage, qui est par ailleurs plus important en zone périurbaine 
qu’urbaine. Plusieurs répondants ont mentionné que les enjeux liés au maraîchage et à 
l’horticulture sont très différents de ceux liés à la pisciculture et à l’élevage. 

 
• L’AUP a un réel potentiel pour contribuer à la réduction de la pauvreté et à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle dans les villes. Il s’agit d’un secteur qui inclut les femmes 
et les populations vulnérables. 

Plusieurs intervenants semblent confiants que le secteur peut contribuer à la réduction de la 
pauvreté, avec toutefois quelques nuances. Par exemple : 
"Les producteurs sortent de la pauvreté par cette activité, où l’agriculture est essentiellement de 
subsistance. La production va dans l’autoconsommation." 
"Le secteur a beaucoup d’impact sur la pauvreté. Le secteur fournit le revenu à une part importante 
de la population. C’est un moyen de subsistance et d’existence." 
"L’agriculture urbaine génère de l’emploi mais la situation des employés est très différente de celle 
des propriétaires. Les propriétaires sont plutôt riches, habitent en ville, et embauchent des 
employés […]. Les employés peuvent être plus pauvres que les agriculteurs." 
"Il y a des poches régionales et des couches de population en insécurité alimentaire malgré que la 
production nationale soit bonne ou moyenne. Il faut donc une AUP pour leur alimentation et la 
vente du surplus. On peut également encourager les plus pauvres à pratiquer de l’AUP." 
 
"L’agriculture urbaine ne mène pas nécessairement à l’amélioration du bien-être car les récoltes 
arrivent en même temps et il y a de la perte et du gaspillage. Il faudrait travailler sur la 
diversification de la production pour aider à améliorer le bien-être." 
"L’agriculture n’améliore pas nécessairement le bien-être si c’est à petite échelle." 
Ainsi, il ressort que l’AUP peut contribuer à l’amélioration du bien-être chez les pauvres, mais dans 
une certaine mesure seulement, et selon certains facteurs. Ceci confirme donc qu’il est pertinent de 
mener une étude plus approfondie afin de quantifier l’impact du secteur sur la pauvreté et de 
mettre en évidence les conditions favorables pour l’ensemble des parties prenantes de la chaine 
de valeur. 
 
En ce qui concerne la sécurité alimentaire et nutritionnelle, plusieurs pensent que l’AUP peut 
avoir un impact positif. Cependant, des répondants ont mentionné que dans certaines régions, les 
habitudes alimentaires font en sorte que même si des légumes sont produits, ils ne sont pas 
consommés. La production est plutôt vendue sur le marché ou exportée. Selon ces personnes, pour 
influencer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, il serait nécessaire de faire un travail de 
sensibilisation et d’éducation relatif aux bienfaits de consommer des légumes et des fruits. 
 
Il s’agit également d’un secteur qui inclut les femmes et les populations vulnérables. On estime 
que les femmes produisent 70% de la nourriture en Afrique (WEF, 2018). Il semble que les femmes 
occupent effectivement une place importante dans le secteur de l’agriculture urbaine au Mali. 
Cependant, l’impact sur ces populations serait à vérifier. En effet, selon une personne rencontrée, 
les projets d’agriculture visant les femmes réfèrent automatiquement au maraîchage. Or, il ne 
faudrait pas se limiter à ce sous-secteur pour permettre de générer de meilleurs revenus. De plus, 
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les petites parcelles données aux femmes n’offrent pas l’opportunité de se développer et ne sont pas 
viables économiquement Aussi, bien que cette agriculture contribue à nourrir la famille, elle ne 
permet pas d’en vivre. 
 
Enfin, il nous a été rapporté que le phénomène de l’AUP est amplifié par l’insécurité et le 
déplacement des populations venant du nord dont l’expertise est agricole. 

 
Les principaux défis de l’AUP soulevés durant les consultations incluent : 
 

• Le foncier ou l’accès à la terre 
Cet enjeu a été évoqué par un grand nombre d’intervenants. Dans le cas de Bamako, l’étalement 
urbain et la spéculation foncière font en sorte que l’immobilier prend le dessus sur l’agriculture. 
Il y aurait peu de propriétaires terriens faisant eux-mêmes de l’agriculture. Plutôt, ils prêtent ou 
louent la terre à des exploitants. Lorsque la valeur des terres entourant Bamako augmente, le 
propriétaire vend son terrain (à des fins immobilières ou autres) et expulse le paysan à qui il prêtait 
ou louait la terre. Selon une personne rencontrée, il arrive que le propriétaire indemnise le paysan, 
mais cela n’est pas systématique. Ainsi, cette insécurité foncière fait aussi en sorte qu’il y aura 
très peu d’investissement du producteur étant donné le risque d’expropriation. 
 
Une autre problématique évoquée est qu’avant la vente, les parcelles sont parfois subdivisées et 
donc vendues à plusieurs personnes. Les terres deviennent donc de plus en plus petites, et de 
moins en moins rentables pour les producteurs. Or, une personne rencontrée expliquait que seules 
les terres de 5 hectares et plus permettent de faire du commerce. Sinon, c’est du maraîchage et de 
l’agriculture de subsistance et des technologies seraient nécessaires pour améliorer la productivité. 

 
• Accès à l’eau 

Le Mali étant un pays sahélien, l’accès à l’eau y est un enjeu majeur. Entre les mois d’avril et juin, 
plusieurs producteurs doivent cesser leurs opérations car il n’y a plus d’eau disponible. Des 
technologies adaptées sont donc nécessaires pour permettre une alimentation en eau continue. 
 
De plus, l’utilisation d’eaux usées ou contaminées pour l’irrigation représente une menace 
importante (environnement et santé publique). Toutefois, il a été mentionné que l’utilisation de 
l’eau à des fins agricoles n’entrait pas en conflit avec les besoins en eau potable. 

 
• Variation des prix 

Plusieurs ont rapporté qu’un problème important affectant le bien-être et la pauvreté des 
producteurs est la variation du prix des produits. En effet, il semblerait que la majorité des 
producteurs suivent le même calendrier de production. Aussi, les cultures produites se retrouvent 
en même temps sur les marchés, faisant exploser l’offre, et générant une chute de prix. A 
contrario, lorsqu’il y a pénurie d’une culture sur les marchés, le prix de ce produit grimpe et 
devient inaccessible au consommateur. Une personne expliquait qu’il existait un système de veille 
commerciale pour aider à évaluer la demande du marché en temps réel dans le but de réduire les 
fluctuations de prix. 
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• Intermédiaires trop nombreux 
Selon certains, il y a trop d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur (collecteurs, 
grossistes, demi-grossistes, détaillants, etc). Cela appauvrit le producteur car il obtient le prix le 
plus bas parmi tous ces acteurs. Il a également été rapporté que les producteurs n’obtenaient pas 
toujours le prix du marché : 
"Les acheteuses ne donnent pas d’argent au producteur mais paient après-vente. Elles font baisser 
les prix en donnant comme excuse au producteur les aléas du marché. Il y a de la malhonnêteté 
de la part des intermédiaires envers les producteurs". 
"Les intermédiaires gagnent plus que les producteurs donc l’effort n’est pas récompensé".  

 
• Manque d’encadrement et de coordination du secteur 

Plusieurs ont rapporté que le secteur de l’agriculture urbaine au Mali manque de structure et 
d’encadrement par les autorités. Le secteur est toléré mais sa valeur ne semble pas être reconnue. 
De plus, il y a un manque de coordination entre les acteurs impliqués dans la production, la 
distribution, la conservation et la transformation. 
 

Il ressort de nos consultations que le secteur de l’AUP au Mali est important, que son impact sur 
la pauvreté et la sécurité alimentaire est peu connu, et qu’il est caractérisé par de nombreux défis. 
L’accès à la terre et à l’eau ainsi que le manque d’encadrement du secteur sont des enjeux à la 
fois soulevés dans la littérature et durant nos consultations. Par ailleurs, la variation des prix sur 
le marché et la présence d’intermédiaires trop nombreux ne sont pas des défis étant ressortis dans 
la documentation. Finalement, la difficulté d’accès au marché qui, selon la littérature, représente 
l’une des principales contraintes, n’a pas été identifiée comme une difficulté au Mali. 
 

Encadré 1 : Accès à la terre et à l’eau – le cas du périmètre de Samanko 

Un exemple souvent cité durant les consultations est celui du périmètre de 
Samanko. Ce projet, financé par des bailleurs internationaux, a permis d’allouer 
une parcelle de terre (0,25 hectare par paysan) située en périphérie de Bamako à 
un groupe de producteurs ayant été exproprié de leurs terres à l’intérieur de la 
ville (aujourd’hui 332 producteurs). Ainsi, bien que la taille des parcelles 
demeure faible, cette stratégie avait le potentiel de réduire les conséquences du 
problème d’accès à la terre. 

L’alimentation en eau sur ce site devait se faire via des pompes électriques 
permettant d’amener l’eau du fleuve. Or étant donné les coûts élevés de 
l’électricité, les paysans ne pouvaient utiliser cette technologie. Aujourd’hui, 
ce système électrique n’est plus en fonction, et les producteurs doivent se 
débrouiller pour aller chercher l’eau de la nappe phréatique, ce qui limite la 
production. Aussi, plusieurs ont mentionné que bien que le périmètre de 
Samanko ait le potentiel de contribuer à la réduction de la pauvreté et à la 
sécurité alimentaire à Bamako, les problèmes organisationnels et d’accès à 
l’eau d’irrigation sont trop importants pour que de tels impacts soient 
significatifs. 
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Enfin, la totalité des intervenants rencontrés ont affirmé que, compte tenue de la rareté des études 
et de l’absence de données appropriées, la collecte de données prévue dans ce projet est pertinente et 
nécessaire au Mali. Ainsi, les consultations ont permis non seulement de recueillir des 
informations riches et adaptées au contexte local, mais aussi de valider le projet auprès d’acteurs 
impliqués. 
 

6. Suites au projet 
 

La revue de la littérature ainsi que les consultations préliminaires nous ont permis de prendre 
certaines décisions pour la suite du projet : 

• Il ressort que sept villes et leurs zones périurbaines présentent un intérêt. Ces villes ont 
été choisies en fonction de leur potentiel mais aussi de leur diversité (près du fleuve ou 
non, près de grands axes ou éloignées, types de cultures produites, etc.). Les villes 
retenues sont : Bamako, Kayes, Kita, Koulikoro, Koutiala, Niono et Ségou (Cf. Figure 
1). 

Figure 1 – Villes sélectionnées 

• Puisque ni la revue de la littérature, ni nos consultations n’ont permis de définir le 
périurbain, nous tiendrons un atelier regroupant plusieurs parties prenantes pour 
proposer une définition consensuelle que nous adopterons dans la suite du projet. 

• Compte tenu que les sous-secteurs de l’horticulture et de l’élevage sont caractérisés par 
des enjeux complètement différents, nous limiterons cette étude au secteur de 
l’horticulture, incluant la cueillette de fruits. 

 
La prochaine étape du projet consiste à tenir des groupes de discussion auprès d’acteurs clés 
identifiés durant les consultations. Ces acteurs incluent des producteurs, des fournisseurs 
d’intrants, des commerçants et des organisateurs de filières. Ils seront rencontrés afin de discuter 
plus en détails des principaux enjeux qui affectent le secteur de l’AUP, selon leurs perspectives 
respectives. Ces discussions permettront de mieux comprendre la chaine de valeur, les 
intermédiaires ainsi que les interactions entre eux. 
 
Les thèmes abordés durant les groupes de discussion incluent : la production, la commercialisation 
et l’exportation, la transformation, les intrants et le capital, l’organisation du secteur et la main-
d’œuvre (permanents et journaliers, les femmes). Nous prévoyons constituer entre 14 et 18 
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groupes à Bamako et environ 8 groupes dans chacune des 6 autres villes. Les informations 
recueillies seront utilisées pour (1) développer la troisième phase du projet, i.e. l’enquête sur les 
ménages et (2) définir précisément les enjeux du secteur ainsi que la situation des acteurs en terme 
de bien-être. Enfin, l’enquête sur les ménages, permettra de recueillir les données probantes 
nécessaires à l’analyse de l’impact du secteur de l’AUP sur la pauvreté et la sécurité alimentaire 
au Mali.  
 
Les deux premières phases du projet permettront de développer un questionnaire d’enquête précis 
et conscrit dans le contexte local. De plus, bien que le plan d’échantillonnage reste à définir, les 
données seront collectées de manière à assurer une bonne représentativité à l’échelle nationale. 
Enfin, les résultats et les recommandations qui en découleront permettront de conclure sur des 
mécanismes de réduction de la pauvreté et sur des pistes pour mettre en place une stratégie de 
déploiement durable du secteur de l’agriculture urbaine et périurbaine au Mali. 
 

7. Conclusion 
 

Dans cette communication, nous décrivons la première phase d’un programme de recherche visant 
à mesurer l’impact de l’agriculture urbaine et périurbaine sur la pauvreté et la sécurité alimentaire 
au Mali. Celle-ci consistait en la réalisation d’une revue de la littérature sur l’AUP ainsi que d’une 
consultation préliminaire incluant 20 entrevues semi-dirigées auprès d’acteurs clé du secteur. 
 
Il ressort de la revue de la littérature que les études permettant de mesurer l’impact de l’AUP sur 
la pauvreté et la sécurité alimentaire sont rares, et que les résultats sont mitigés. De plus, le manque 
de données probantes expliquerait en partie cette rareté. La consultation préliminaire s’est 
déroulée en novembre 2019 à Bamako. Les entrevues ont permis de mettre en évidence les 
nombreux enjeux, économiques, sociaux et environnementaux, qui caractérisent le secteur de 
l’AUP au Mali. Cette étape était complémentaire à la revue de littérature puisqu’elle a permis de 
vérifier si les conclusions documentées étaient valides dans le contexte malien. Enfin, la 
pertinence du projet a été entérinée par tous les intervenant rencontrés, confirmant la nécessité 
d’améliorer la compréhension du secteur de l’AUP. 
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